
1

L’empreinte eau dans le bâtiment : état des lieux et leviers d’action 

OID - Mai 2025

DÉCRYPTAGE

L’EMPREINTE EAU DANS LE 
BÂTIMENT : ÉTAT DES LIEUX ET 
LEVIERS D’ACTION 

MOTS CLÉS : EAU ; ACV ; SOBRIÉTÉ ; IMMOBILIER

MAI 2025

6000
litres / jour, c’est 
l’empreinte eau 

moyenne d’un Français, 
dont seulement 150 litres 

d’usage direct
         (Mon Empreinte Eau, 2025)

2350 L
c’est la quantité d’eau 

requise pour produire 1 kg 
d’acier, l’un des matériaux 

avec l’empreinte eau la plus 
élevée

               (La Sorbonne et l’OID, 2025)

12%
(environ) de l’eau douce 

mondiale est consommée 
par la construction et 

l’exploitation des bâtiments

(L’agence internationale de l’énergie, 2021)

Vers une gestion de l’eau 
responsable dans le secteur 
immobilier

L’eau douce est une ressource essentielle à la vie et au déve-

loppement humain, mais elle se raréfie sous l’effet conjugué 

du changement climatique et des pressions exercées par les 

activités humaines, entraînant l’émergence de conflits d’usage 

sur de nombreux territoires. Seulement 1 % de l’eau douce sur 

terre est stockée sous forme d’eau de surface liquide dans 

les cours d’eau, les rivières, les fleuves, les lacs, etc. (Centre 

d’information sur l’eau, 2025).

Dans ce contexte, le secteur immobilier occupe une position 

ambivalente : il est à la fois un grand consommateur d’eau et un 

levier potentiel pour une gestion plus sobre et durable de cette 

ressource. Selon l’Agence Internationale de l’Énergie (2021), 

la construction et l’exploitation des bâtiments représentent 

environ 12% de la consommation mondiale d’eau douce. Cette 

consommation varie en fonction des matériaux utilisés, des 

techniques de construction et des stratégies de gestion de 

l’eau mises en place dans les bâtiments existants (AIE, 2021).

Jusqu’à présent, l’analyse environnementale du secteur immo-

bilier s’est principalement focalisée sur les émissions de CO2 et 

la performance énergétique. Pourtant, la sobriété hydrique — et 

son indicateur clé, l’empreinte eau — représente un enjeu tout 

aussi stratégique, mais encore trop souvent négligé.

Dans une logique d’écoconception, un bâtiment durable ne 

se limite pas à une bonne isolation thermique ou à une faible 

consommation d’énergie. Il doit également intégrer une gestion 

de l’eau à la fois responsable et sobre : réduction des consom-

mations, récupération des eaux pluviales, optimisation des 

équipements sanitaires, et adaptation aux contraintes locales 

liées à la ressource.
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L’eau invisible des bâtiments : 
comprendre l’empreinte eau dans 
l’immobilier

L’empreinte eau est un indicateur qui permet de mesurer la 

quantité totale d’eau utilisée — directement ou indirectement 

— pour produire un bien, un service ou réaliser une activité. 

Figure 1 : La répartission de l’eau sur Terre. Source : Agence de l’eau Seine 
Normandie.
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On parle aussi de l’eau virtuelle. Invisible pour l’usager, cette 

composante représente une part majeure de l’impact hydrique 

global.

Cette approche offre une vision globale des pressions exercées 

sur la ressource en eau, en intégrant à la fois les prélèvements, 

la consommation et la pollution générés par les activités liées 

au bâtiment. Elle permet ainsi d’identifier les étapes les plus 

impactantes et de cibler les leviers d’action pour une gestion 

plus durable de l’eau.

Dans le bâtiment, l’empreinte eau couvre l’ensemble des volumes 

mobilisés au cours des différentes phases : extraction des 

matières premières, fabrication des matériaux, chantier, exploi-

tation (consommation d’eau potable, eaux grises, entretien), 

puis la rénovation, la déconstruction ou la démolition. Cette 

analyse est désormais intégrée aux Analyses de Cycle de Vie 

(ACV), qui visent à évaluer les impacts environnementaux d’un 

bâtiment de façon globale et multicritère. 

Intégrer l’empreinte eau dans les démarches d’écoconception 

permet d’anticiper les tensions locales sur la ressource, tout 

en contribuant à une conception plus durable des bâtiments. 

Cette approche complète utilement les indicateurs traditionnels 

centrés sur le CO2 ou l’énergie, et favorise une prise en compte 

élargie des enjeux environnementaux.

LE MODÈLE DU WATER FOOTPRINT

NETWORK (WFN) 

Le Water Footprint Network (WFN) est l’organisation de référence 
ayant développé la méthodologie la plus reconnue pour le calcul 
de l’empreinte eau. Ce modèle repose sur une approche cycle 
de vie et distingue trois composantes : 

Eau bleue : il s’agit de l’eau prélevée dans les ressources de 
surface ou souterraines (rivières, lacs, nappes phréatiques), 
utilisée notamment pour l’irrigation, l’industrie ou l’usage do-
mestique. C’est l’eau réellement « consommée », non restituée 
au milieu naturel après usage.

Eau verte : cette eau de pluie stockée dans le sol est utilisée par 
les plantes pour leur croissance. Bien qu’issue d’un processus 
naturel, elle est comptabilisée car elle peut entrer en concur-
rence avec d’autres usages dans les zones à stress hydrique.

Eau grise : elle représente le volume d’eau nécessaire pour 
diluer les polluants générés par une activité, jusqu’à atteindre 
un niveau de qualité acceptable. Il s’agit donc d’un indicateur 
indirect de pollution de l’eau. Cela inclut les eaux issues des 
douches, des baignoires, des lavabos, des lave-linges, des 
éviers et des lave-vaisselles.

La méthodologie du WFN permet non seulement d’évaluer les 
volumes consommés, mais aussi les impacts associés, en 
tenant compte du contexte géographique (localisation des 
prélèvements, stress hydrique local, etc.).

Appliquer ce modèle au secteur immobilier permettrait de :

- Identifier les postes les plus consommateurs d’eau (béton, 
acier, équipements…) ;

- Intégrer la dimension hydrique dans les démarches envi-
ronnementales (HQE, BREEAM, etc.) ;

- Favoriser une conception intégrant la gestion de l’eau dès 
la phase projet ;

- Réduire l’empreinte globale du secteur, qui joue un rôle clé 
dans la transition écologique.

Figure 2 : L’empreinte eau d’un produit dépend des lieux de sa fabrication 
et de sa consommation. Source image : SUEZ
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Les défis du secteur immobilier 

La production des matériaux de construction représente une 

étape particulièrement gourmande en eau. À titre d’exemple, 

une étude réalisée en collaboration entre la Sorbonne et l’Ob-

servatoire de l’Immobilier Durable (OID) en 2025 a permis 

d’établir les ordres de grandeur suivants :

Ces chiffres illustrent la forte pression exercée sur la ressource 

en amont de la phase de construction. Le béton, omniprésent 

dans le secteur, bien que relativement sobre par kg, représente 

un impact global important en raison de ses volumes massifs.

Lors de la phase de construction, la consommation de 

ressources est importante, notamment en béton, acier, maté-

riaux divers, ainsi qu’en eau pour les besoins des chantiers. 

Ensuite, à la phase d’exploitation, les bâtiments continuent de 

représenter un poste majeur de consommation d’eau, notam-

ment via les usages domestiques (sanitaires), l’arrosage des 

espaces verts et les systèmes de refroidissement (IEA, 2021). 

Enfin, lors de la démolition ou de la rénovation, les enjeux 

portent sur le réemploi des matériaux et la gestion des déchets 

liquides générés par les interventions.

Le tableau ci-dessous présente les différentes quantités de 

consommation d’eau, variables selon les équipements, pendant 

la phase d’exploitation d’un bâtiment, sur la base de l’étude 

menée par la Sorbonne et l’OID.

Tableau 2 : Consommation de l’eau par équipement. Source : La Sorbonne et OID, 2025.

Tableau 1 : L’empreinte eau des matériaux. Source : La Sorbonne et OID.
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Réduire l’empreinte eau des 
bâtiments : des leviers à chaque 
étape du cycle de vie

Alors que les tensions hydriques s’intensifient sous l’effet du 

changement climatique et de l’urbanisation, le secteur immobilier, 

grand consommateur de ressources, a un rôle déterminant à 

jouer dans la transition vers une gestion plus responsable de 

l’eau. À travers une approche systémique, il est possible de 

réduire significativement l’empreinte eau des bâtiments en agis-

sant à chaque étape de leur cycle de vie : de la conception à la 

déconstruction ou la démolition, en passant par la construction, 

l’exploitation et la rénovation. Trois grands axes guident cette 

transformation : anticiper, optimiser, responsabiliser.

1. CONCEVOIR SOBREMENT : ANTICIPER L’IMPACT

DÈS LE DÉPART

La phase de conception est une étape stratégique, car elle 

conditionne de manière durable la performance hydrique du 

bâtiment. C’est à ce moment que se définissent les choix de 

matériaux, d’équipements et d’aménagements qui auront un 

impact direct sur la consommation d’eau tout au long du cycle 

de vie de l’ouvrage, de la construction à l’exploitation. Une 

approche intégrée dès l’amont permet d’anticiper les besoins, 

de limiter les gaspillages et d’optimiser les usages.

Dans cette optique, un diagnostic d’implantation s’avère indis-

pensable, notamment pour les projets situés dans des territoires 

en tension hydrique. Ce diagnostic doit prendre en compte 

plusieurs facteurs clés :

• La disponibilité actuelle et future de la ressource en eau, en 

lien avec les projections climatiques et les usages concur-

rents du territoire ;

• La qualité de l’eau, qui peut conditionner les usages possibles 

(eau potable, usages techniques, arrosage, etc.) et impliquer 

des traitements spécifiques ;

• Le dimensionnement de l’impact du bâtiment, en analysant 

à la fois son empreinte hydrique actuelle et ses effets à 

long terme sur les ressources locales, afin de garantir une 

insertion durable dans son environnement.

L’usage de matériaux à faible empreinte hydrique, en particu-

lier s’ils sont issus de filières locales, biosourcés ou recyclés, 

constitue un levier immédiat pour réduire l’impact environne-

mental du secteur de la construction. À titre d’exemple, le ciment, 

très utilisé dans la construction conventionnelle, nécessite 

jusqu’à 3 000 litres d’eau par tonne produite (UNEP, 2021), 

tandis que des matériaux biosourcés comme le bois, la paille 

ou le chanvre mobilisent parfois jusqu’à cinq fois moins d’eau 

(ADEME, 2022). En plus de limiter la consommation d’eau, leur 

utilisation contribue à réduire les émissions de CO2, répondant 

ainsi à une double exigence environnementale. Ce choix de 

matériaux s’inscrit par ailleurs dans une logique de conformité 

avec les exigences croissantes des labels environnementaux 

(HQE, BREEAM, LEED) et des nouveaux référentiels régle-

mentaires tels que la RE2020, qui intègrent progressivement 

la dimension hydrique dans l’analyse environnementale.

Les choix d’équipements et d’aménagements sont également 

cruciaux. L’intégration de systèmes de récupération des eaux 

pluviales, par exemple, permet d’alimenter les sanitaires, le 

nettoyage des parties communes ou l’arrosage des espaces 

verts avec une eau gratuite et non potable, réduisant jusqu’à 

50 % la demande en eau potable (Water Resilient Cities, 2020). 

De même, des dispositifs comme les toits végétalisés ou une 

orientation architecturale bien pensée contribuent à réguler 

Figure 3 : Cycle de vie d’un bâtiment. Source : OID.
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les besoins en climatisation, tout en minimisant l’évaporation 

des eaux stockées.

Enfin, inclure l’empreinte eau dans l’analyse du cycle de vie 

(ACV) des bâtiments est essentiel. Cela permet de prendre 

en compte les consommations indirectes, souvent invisibles, 

comme celles liées à la fabrication des matériaux ou à leur 

transport. Cette approche systémique complète les évaluations 

carbones traditionnelles et donne une vision plus complète des 

impacts environnementaux.

2. CONSTRUIRE INTELLIGEMMENT : RÉDUIRE LES 

CONSOMMATIONS SUR CHANTIER

Les chantiers de construction figurent parmi les phases les 

plus intensives en consommation d’eau. Celle-ci est mobilisée 

à de multiples étapes : fabrication de certains matériaux sur 

site, nettoyage des outils et des surfaces, refroidissement des 

engins, ou encore arrosage pour la gestion des poussières.

Cependant, plusieurs stratégies permettent de réduire signifi-

cativement cette consommation sans compromettre la qualité 

ni les délais d’exécution. Le recours au béton bas carbone, 

combiné à des adjuvants spécifiques et à des procédés de 

préfabrication, peut ainsi permettre une réduction de 20 à 30 

% de l’eau utilisée (ADEME, 2022). De même, l’adoption de 

systèmes de refroidissement en circuit fermé pour les machines 

peut diviser par deux les besoins en eau par rapport aux 

méthodes conventionnelles (UNEP, 2021).

Le nettoyage, souvent sous-estimé dans les bilans hydriques de 

chantier, représente également un levier important d’optimisa-

tion. En recourant à des eaux recyclées ou à des dispositifs de 

filtration et de réutilisation, il est possible d’assurer un nettoyage 

efficace tout en limitant les prélèvements d’eau potable.

Enfin, le choix de techniques constructives sobres en eau, telles 

que les chantiers à sec, la préfabrication hors site ou encore 

la limitation des bétons coulés en place, permet de réduire 

considérablement les besoins en eau lors de cette phase.

3. EXPLOITER SANS ÉPUISER : VERS UNE GESTION 

DURABLE DES RESSOURCES

En phase d’exploitation, les bâtiments peuvent consommer 

quotidiennement plusieurs centaines de litres d’eau par occu-

pant. Les principaux postes concernés sont les sanitaires, 

les cuisines, l’arrosage des espaces verts et les systèmes de 

refroidissement.

La mise en place de dispositifs de réutilisation des eaux usées, 

notamment les eaux grises issues des douches, lavabos et 

lave-linge, permet de répondre à des usages non potables 

comme les chasses d’eau, le nettoyage ou l’irrigation. Ce type 

de recyclage peut réduire la consommation d’eau potable de 

30 à 50 %, voire jusqu’à 80 % dans les bâtiments les plus 

performants, comme c’est déjà le cas dans certains pays 

scandinaves (European Water Association, 2021).

Les espaces verts, particulièrement gourmands en eau durant la 

période estivale, doivent eux aussi faire l’objet d’une adaptation 

pour limiter leur impact hydrique. En privilégiant des espèces-

végétales locales, mieux adaptées aux conditions climatiques et 

intégrées aux écosystèmes, il est possible de concilier résilience 

face à la sécheresse et les mesures favorisant la biodiversité. 

Couplée à l’installation de systèmes d’irrigation économes, 

comme le goutte-à-goutte, cette approche permet de réduire 

de moitié, voire des deux tiers, les volumes d’eau nécessaires 

à l’entretien de ces espaces (FAO, 2021). Par ailleurs, les 

solutions fondées sur la nature — telles que la renaturation, la 

végétalisation des villes ou encore la désimperméabilisation des 

sols — contribuent à la protection des ressources en eau en 

période de sécheresse. Elles permettent également de ralentir 

le ruissellement, de favoriser l’infiltration des eaux pluviales et 

de mieux réguler les inondations (UICN 2020).

D’autres leviers complémentaires peuvent renforcer cette 

sobriété : le paillage des sols, qui limite l’évaporation et maintient 

l’humidité, ou encore la récupération et l’utilisation des eaux de 

pluie pour l’arrosage. Ces pratiques, simples à mettre en œuvre, 

s’intègrent efficacement dans une stratégie globale de gestion 

durable de l’eau au sein des aménagements paysagers. Côté 

équipements techniques, remplacer les tours de refroidissement 

classiques par des systèmes adiabatiques permet également 

d’importantes économies (jusqu’à 60 % d’eau en moins) tout 

en maintenant des performances thermiques comparables.

4. RESPONSABILISER LES USAGERS : VERS UNE 

GESTION PARTAGÉE

Au-delà des équipements et des technologies, les comporte-

ments individuels et collectifs restent déterminants. Une gestion 

responsable de l’eau passe par un changement de regard sur 

cette ressource.

Il s’agit d’abord de réaffirmer la valeur de l’eau potable comme 

bien commun, dont l’usage doit être réservé aux fonctions 

vitales : boire, cuisiner, assurer l’hygiène. Cela suppose de 

remettre en cause certaines habitudes de confort, comme les 

douches prolongées ou l’arrosage automatique systématique.

La pédagogie joue ici un rôle clé. L’affichage visible des consom-

mations, l’installation de compteurs intelligents, ou encore 

les campagnes de sensibilisation dans les copropriétés ou 

les entreprises, sont autant de moyens concrets d’ancrer une 

culture de la sobriété hydrique.

Dans cette perspective, la sobriété n’est pas synonyme de 
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Un cadre réglementaire en pleine 
effervescence

À l’échelle européenne comme nationale, les textes de loi se 

multiplient pour encadrer la consommation d’eau, promouvoir la 

réutilisation des ressources et favoriser l’intégration de pratiques 

vertueuses dès la conception des bâtiments.

UN CADRE EUROPÉEN EN CONSTANTE ÉVOLUTION

Depuis la directive-cadre sur l’eau de 2000 (2000/60/CE), 

l’Union européenne a posé les bases d’une gestion intégrée 

des ressources hydriques. Cette directive vise à atteindre un 

bon état écologique des masses d’eau tout en réduisant la 

consommation dans tous les secteurs économiques, y compris 

le secteur de l’immobilier. Elle a été progressivement complétée 

par d’autres directives spécialisées, notamment sur :

• Les eaux souterraines et urbaines résiduaires (Directive 

91/271/CEE), qui imposent des systèmes d’assainissement 

adaptés et encouragent la réutilisation des eaux traitées 

pour des usages non potables.

• La directive sur la qualité de l’eau potable (2020/2184), qui fixe 

des normes renforcées en matière de qualité et encourage 

les pratiques de recyclage.

• La directive sur la performance énergétique des bâtiments 

(2010/31/UE), amendée en 2018, qui inclut la gestion de l’eau 

parmi les critères d’évaluation des bâtiments performants.

• Le label européen Water Efficiency Label, qui vise à guider 

les professionnels vers des équipements économes en eau.

• Enfin, la norme EN 15978 permet désormais d’évaluer l’em-

preinte eau d’un bâtiment sur l’ensemble de son cycle de vie. 

VERS UNE RÉGULATION PLUS AMBITIEUSE EN 

FRANCE

En réponse à ces directives européennes, la France a progres-

sivement intégré la question de l’eau dans sa réglementation 

nationale. La réglementation environnementale RE2020, entrée 

en vigueur en janvier 2022, constitue un jalon majeur : elle impose 

des exigences en matière de performance énergétique, mais 

introduit également des mesures visant à limiter la consomma-

tion d’eau et à encourager la récupération des eaux pluviales.

Parallèlement, le Plan Eau de 2023 a marqué une nouvelle 

étape avec 53 mesures concrètes pour renforcer la résilience 

hydrique, notamment via la réutilisation des eaux usées traitées 

et la gestion des périodes de sécheresse. Des décrets récents 

encadrent désormais la réutilisation de ces eaux dans le secteur 

immobilier, permettant aux promoteurs d’intégrer des solutions 

innovantes tout en respectant les normes sanitaires.

La transposition de la directive CSRD début 2024 représente 

également un tournant pour les entreprises. La norme ESRS E3 

impose désormais de rendre compte de leur impact sur l’eau 

dans leurs rapports extra-financiers, ce qui inclut la consom-

mation directe, les rejets, ainsi que les efforts de réduction.

Enfin, la réforme des redevances des agences de l’eau intégrée à 

la loi de finances 2024 démontre que la gestion de l’eau devient 

aussi un enjeu fiscal, avec des incitations ou des pénalités liées 

à l’usage des ressources.

DES EXEMPLES INSPIRANTS À L’ÉCHELLE EUROP-

ÉENNE

D’autres pays européens vont plus loin encore dans l’intégration 

réglementaire de l’eau dans le bâtiment.

• L’Allemagne, souvent pionnière, impose la récupération des 

eaux pluviales dans les bâtiments publics et commerciaux. 

Dans des villes comme Berlin ou Hambourg, des quotas 

obligatoires ont été fixés pour les nouvelles constructions.

privation, mais d’intelligence collective dans la manière dont 

l’eau est utilisée au quotidien.

5. RÉINVENTER LA FIN DU CYCLE : UNE NOUVELLE 

APPROCHE DE LA RÉNOVATION ET LA FIN DE VIE  

D’UN BÂTIMENT

Les phases de rénovation et de déconstruction, souvent oubliées 

dans les stratégies environnementales, recèlent pourtant un 

fort potentiel de réduction de l’empreinte hydrique.

En rénovation, remplacer des équipements obsolètes par des 

dispositifs économes en eau, moderniser les réseaux pour 

éviter les fuites, ou intégrer des systèmes de récupération des 

eaux grises et pluviales permettent d’optimiser des bâtiments 

existants sans attendre de nouvelles constructions.

Contrairement à la démolition, qui consiste à réduire une 

construction en débris sans distinction des matériaux, la décon-

struction est une approche plus sélective, visant à valoriser les 

ressources en réutilisant ou en recyclant les composants du 

bâtiment, tels que le bois, le métal, les briques ou les fenêtres.

L’objectif de la déconstruction est d’optimiser la gestion des 

déchets, réduire l’empreinte écologique, et contribuer à l’éco-

nomie circulaire. Cependant, certaines pratiques comme l’ar-

rosage anti-poussière ou le lavage des matériaux pour leur 

réutilisation peuvent être très consommatrices d’eau. Des 

solutions existent cependant : collecte et filtration des eaux 

usées, recyclage en circuit fermé, ou limitation des opérations 

humides.
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RÉDUCTION DE L’EMPREINTE EAU : 

EXEMPLES ACTIONS TECHNIQUES

Démarches collectives : Associatives sur la sobriété eau ou 
l’accès juste à l’eau.

Toilettes sans eau : Développées notamment en Suède et aux 
États-Unis, ces toilettes utilisent des systèmes de compostage 
ou de filtration qui permettent d’éliminer 100 % des besoins 
en eau pour l’évacuation des déchets (World Water Innovation 
Report, 2021).

Peintures et revêtements hydrophobes : Limite l’absorption 
d’eau par les façades des bâtiments, réduisant ainsi l’humidité 
intérieure et la prolifération des moisissures.

Filtres biologiques pour le recyclage des eaux grises : Ces 
filtres, développés notamment en Allemagne, permettent une 
purification naturelle des eaux usées domestiques via des 
bactéries et des plantes filtrantes.

Matériaux absorbant l’humidité de l’air : Certains bétons et 
briques intelligents, comme ceux développés par le MIT, sont 
capables d’absorber l’humidité ambiante et de la stocker sous 
forme liquide pour une réutilisation dans le bâtiment (MIT 
Research, 2021).

Capteurs IoT pour la gestion intelligente de l’eau : Des dis-
positifs connectés permettent de surveiller la consommation 
d’eau en temps réel, de détecter les fuites instantanément et 
d’optimiser l’utilisation de l’eau dans les bâtiments (IBM Water 
Solutions, 2022).

Systèmes de récupération de l’eau atmosphérique : Technologie 
utilisant la condensation pour capter l’eau présente dans l’air 
et la rendre potable, une solution particulièrement adaptée aux 
régions arides et bâtiments autonomes (GWI, 2022).

Bétons drainants intelligents : Ces matériaux, en plus de filtrer 
l’eau de pluie, permettent une gestion optimisée des eaux 
pluviales en milieu urbain en réduisant l’impact des fortes 
précipitations et en limitant le ruissellement (European Green 
Materials Initiative, 2021).

Douches en circuit fermé : Ces systèmes recyclent et filtrent 
l’eau de la douche en temps réel, permettant d’économiser 
jusqu’à 90 % d’eau par rapport à une douche classique (Water 
Smart Cities, 2020).

Indicateurs pertinents

Avec la prise de conscience croissante des enjeux liés à l’eau, 

de nouveaux indicateurs permettent de mesurer et d’optimiser 

l’efficacité hydrique des bâtiments. Les indicateurs permettent 

aux décideurs publics et aux promoteurs immobiliers d’intégrer 

des exigences adaptées aux contextes locaux et d’optimiser 

la gestion des ressources hydriques en fonction des besoins 

et des capacités des territoires.

• L’empreinte eau d’un bâtiment est une mesure qui quantifie 

le volume total d’eau consommé sur l’ensemble de son 

cycle de vie (de la construction à la démolition). 

• L’indicateur « artificialisation » permet de suivre l’artificiali-

sation des sols à partir des données de l’OCS GE, en s’ap-

puyant notamment sur un tableau de croisement couverture/

usage traduisant le décret de façon concrète (Portail de 

l’artificialisation des sols, 2024).

Les nouveaux indicateurs de gestion hydrique dans le bâtiment 

Pour compléter l’empreinte eau, plusieurs indicateurs sont de 

plus en plus utilisés : 

• Le Water Efficiency Ratio (WER) : ratio entre l’eau consommée 

et l’eau récupérée dans un bâtiment, permettant d’évaluer 

l’autonomie hydrique d’un projet immobilier (European 

Water Association, 2021).

• L’indice de récupération des eaux grises (IREG) : indicateur 

mesurant la proportion d’eaux usées traitées et réutilisées 

dans un bâtiment.

• L’indicateur de stress hydrique régional : un critère utilisé 

pour pondérer les exigences de consommation d’eau en 

fonction des ressources disponibles dans une zone donnée 

(UNESCO, 2020).

• Les Pays-Bas ont adopté une stratégie nationale de rési-

lience hydrique. À Amsterdam, toute construction de plus 

de 1000 m² doit être équipée de systèmes de récupération 

des eaux de pluie.

• Le Danemark, avec Copenhague en tête, expérimente des 

quartiers autonomes en eau, capables de recycler jusqu’à 

90 % des eaux usées, afin de réduire leur dépendance aux 

réseaux municipaux.
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CONCLUSION
L’eau potable, ressource vitale mais de plus en plus rare, doit désormais être pensée comme un enjeu stratégique dans la planification ur-
baine et la construction. Dans les métropoles densifiées, la pression sur les ressources s’intensifie, notamment du fait de bâtiments à forte 
consommation hydrique (hôtels, centres commerciaux, résidences collectives), exposant les territoires à des risques accrus de déséquilibres 
et d’inégalités d’accès.

Pour répondre à ces défis, trois leviers doivent structurer l’action du secteur immobilier :

• Sobriété, en réservant l’eau potable aux usages essentiels (boisson, hygiène), et en substituant des eaux non potables (eaux grises, eaux 
pluviales) pour les usages secondaires (arrosage, nettoyage, chasses d’eau).

• Optimisation, par l’adoption de technologies et de pratiques réduisant la consommation d’eau à chaque étape du cycle de vie du bâtiment : 
conception, chantier, exploitation. L’empreinte eau, indicateur quantifiant la consommation directe et indirecte d’eau (Hoekstra et al., 2011), 
devient un outil clé pour piloter ces efforts et identifier les marges d’amélioration.

• Anticipation, en adaptant les politiques et les choix techniques aux contextes locaux : réduction du gaspillage en zones à ressource 
abondante, recours à l’eau recyclée en zones arides, gestion du ruissellement en zones à risque d’inondation.

Au-delà de l’enjeu technique, la gestion de l’eau soulève une question éthique et politique : comment garantir un accès équitable à cette 
ressource tout en assurant la performance environnementale du bâti ? Le secteur immobilier, à travers ses choix de conception et de gestion, 
peut devenir un levier de transition vers une gestion plus juste, sobre et résiliente de l’eau. 

C’est dans cette optique que l’OID développe aujourd’hui un nouvel « outil eau » destiné à guider les acteurs vers des pratiques responsables 
et adaptées aux défis de demain.
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L’ACV Bâtiment Biodiversité

A PROPOS 

Pilotée par l’Observatoire de l’Immobilier Durable (OID), le Biodiversity Impulsion Group est un programme 

de recherche appliquée et d’action collective qui réunit des maîtres d’ouvrage, des grands utilisateurs, 

des donneurs d’ordres publics ou privés et des experts de la biodiversité, ayant pour but d’intégrer les 

enjeux de biodiversité dans la conception et la gestion des projets immobiliers en France.

L’OID est l’espace d’échange indépendant du secteur immobilier sur le développement durable. Penser 

l’immobilier responsable est la raison d’être de l’OID qui rassemble plus de 100 membres et partenaires 

parmi lesquels les leaders de l’immobilier tertiaire en France, sur toute sa chaîne de valeur. L’OID est 

une association qui participe activement à la montée en puissance des thématiques ESG en France et 

à l’international, par un programme d’actions sur le terrain et auprès des pouvoirs publics.
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